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Avant-projet de loi portant modification : 

1° du Code pénal ;  

2° du Code de procédure pénale 

________ 
 
 
 

I. - TEXTE DU PROJET DE LOI 

 
Art. Ier. Le Code pénal est modifié comme suit :  
 
1° À l’article 271, le chiffre « deux » est remplacé par le chiffre « trois » et les termes « six mois » 
sont remplacés par ceux de « deux ans ».  
 
2° À l’article 272, le chiffre « deux » est remplacé par le chiffre « trois ».  
 
3° À l’article 274, le chiffre « 2.000 » est remplacé par le chiffre « 5.000 ».  
 
4° À l’article 275, alinéa 1er, les termes « ou par l’envoi d’objets quelconques ou la diffusion de 
substances quelconques, » sont insérés après les termes « écrits ou dessins ». 
 
5° À l’article 276, les termes « ou par l’envoi d’objets quelconques ou la diffusion de substances 
quelconques, » sont insérés après les termes « écrits ou dessins ».  
 
6° L’article 328 est rétabli dans la teneur suivante :  
 
« Art. 328. Quiconque aura diffusé ou répandu, de quelque manière que ce soit, des substances 
potentiellement dangereuses, et dont il sait ou doit savoir qu’elles peuvent inspirer de vives craintes 
d’attentat contre les personnes ou les propriétés, sera puni d’un emprisonnement de trois mois à 
deux ans et d’une amende de 251 euros à 3.000 euros.  
 
Lorsque les faits sont commis à l’égard  
 

1°  d’un député, d’un membre du Gouvernement ou d’un magistrat de l’ordre administratif ou 
judiciaire ou d’un officier ministériel ;  

2° d’un agent dépositaire de l’autorité ou de la force publique, ou de toute personne ayant un 
caractère public ; 

3° d’un journaliste professionnel, au sens du point 6 de l'article 3 de la loi modifiée du 8 juin 
2004 sur la liberté d'expression dans les médias ;  
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la peine sera de six mois à trois ans d’emprisonnement et d’une amende de 500 euros à 5.000 
euros. » 

7° Après l’article 449, un article 449-1 est inséré, libellé comme suit :  
 
« Art. 449-1. (1) Quiconque aura révélé, diffusé ou transmis, par quelque moyen que ce soit, toute 
information d’une personne permettant de l’identifier ou de la localiser aux fins de l’exposer ou 
d’exposer les membres de sa famille à un risque direct d’atteinte à la personne ou aux biens que 
l’auteur ne pouvait ignorer, sera puni d’une peine d’emprisonnement de huit jours à six mois et 
d’une amende de 251 euros à 5.000 euros, ou de l’une de ces peines seulement.   
 
(2) Lorsque les faits sont commis à l’égard  

1°    d’un député, d’un membre du Gouvernement ou d’un magistrat de l’ordre administratif ou 
judiciaire ou d’un officier ministériel ;  

2° d’un agent dépositaire de l’autorité ou de la force publique, ou de toute personne ayant un 
caractère public ;  

3°  d’un journaliste professionnel, au sens du point 6 de l'article 3 de la loi modifiée du 8 juin 
2004 sur la liberté d'expression dans les médias ;  

4°  d’un conjoint ou conjoint divorcé, d’une personne avec laquelle l’auteur vit ou a vécu 
habituellement; 

5° d’un ascendant légitime ou naturel ou à l’un des parents adoptifs de l’auteur; 

6° d’un descendant légitime, naturel ou adoptif de quatorze ans ou plus de l’auteur; 

7° d’un frère ou d’une sœur de l’auteur; 

8° d’un ascendant légitime ou naturel, à l’un des parents adoptifs, à un descendant de quatorze 
ans accomplis, à un frère ou à une sœur d’une personne visée sub 1° de l’auteur; 

9° d’une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une 
infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente 
ou connue de leur auteur; 

10° d’une personne qui est tenue à son égard par des liens de subordination ;  

la peine sera de trois mois à deux ans d'emprisonnement et de 500 euros à 10.000 euros d'amende. » 
 

Art. II. Le Code de procédure pénale est modifié comme suit :  
 
1° À l’article 48-26, paragraphe 1er, les termes « contre la sûreté de l’État au sens des articles 101 
à 123 du Code pénal et des actes de terrorisme et de financement du terrorisme au sens des articles 
135-1 à 135-6, 135-9 et 135-11 à 135-16 du Code pénal » sont remplacés par les termes « punis 
par une peine d’emprisonnement ».  
 

_______ 
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II. - EXPOSE DES MOTIFS 
 
 
En réponse aux récents débordements en marge des manifestations contre les mesures sanitaires, 
l’avant-projet de loi sous examen prévoit une série de modifications législatives permettant de 
compléter ponctuellement le Code pénal et le Code de procédure pénale en vue de dissuader et de 
réprimer les comportements violents sous toutes ses formes.  
 
Il convient de noter qu’il ne s’agit pas de limiter l’exercice du droit de manifester, mais de punir 
efficacement les actes de violence, commis à l’occasion de manifestations, de nature à troubler l’ordre 
public. L’émergence au Luxembourg de mouvements ultraviolents et de casseurs, ayant pour seul 
objectif de s’immiscer parmi les manifestations pacifiques en vue de commettre des dégradations et 
des attaques physiques, est une réalité dont il faut tenir compte en matière de maintien de l’ordre.  
 
De par leur fonction, certaines catégories de personnes sont particulièrement exposées aux risques 
accrus de violence, ce qui justifie un renforcement de leur protection par des dispositions pénales 
ciblées. Sont notamment visés les forces de l’ordre, les représentants parlementaires et 
gouvernementaux ainsi que les journalistes professionnels.  
 
Il est d’abord prévu d’aggraver les sanctions pour des faits de rébellion et d’étendre le délit d’outrage 
prévu aux articles 275 et 276 du Code pénal pour y inclure l’envoi d’objets et la diffusion de 
substances quelconques. De nos jours, force est de constater que les actes de violence se multiplient, 
tels que les crachats sur les policiers ou encore l’utilisation de fumigènes et de pétards pouvant 
s’avérer dangereux, et qu’il y a lieu par conséquent d’inclure ces comportements dans l’arsenal 
répressif.  Inspiré du Code pénal belge, l’article 328 incrimine un nouvel type de menace d’attentat 
contre la sécurité publique visant à sanctionner toute personne ayant diffusé ou répandu des 
substances potentiellement dangereuses pouvant inspirer de vives craintes d’attentat contre les 
personnes ou les propriétés.  
 
À l’instar du Code pénal français, il est proposé de créer un délit de mise en danger de la vie d’autrui, 
qui sanctionne la diffusion d’informations sur une personne permettant de l’identifier ou de la 
localiser en vue de l’exposer ou ses membres de famille à un risque d’atteinte direct à la personne et 
aux biens. À l’ère du tout-numérique, le nombre d’atteintes et de menaces portées aux droits à la 
protection des données à caractère personnel et au respect de la vie privée explose. Le phénomène du 
doxing s’est ainsi trouvé récemment au cœur de l’actualité politique avec la publication des 
coordonnées personnelles d’un journaliste investigateur sur un forum ayant conduit à des 
intimidations et menaces envers ce dernier. Cette nouvelle infraction pénale s’inscrit dans la volonté 
politique du Gouvernement de protéger le droit au respect de la vie privée et familiale de chacun à 
l’ère digitale.  
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Des circonstances aggravantes sont prévues en raison du lien de parenté entre l’auteur et la victime, 
voire en raison de la qualité de la victime, qu’elle soit par exemple une personne dépositaire de 
l’autorité publique ou chargée d’une mission de service publique, mais également lorsque l’infraction 
est commise à l’égard de journalistes professionnelles.  
 
En dernier lieu, l’avant-projet de loi tend à étendre les possibilités d'enquêter sous pseudonyme dans 
le cadre des procédures judiciaires à tous les crimes et délits punis d'une peine d'emprisonnement, dès 
lors qu'ils sont commis par un moyen de communication électronique. Auparavant, délimité aux 
seules infractions contre la sûreté de l’Etat et les actes de terrorisme et de financement du terrorisme, 
il est proposé de généraliser cette technique d’enquête alors que de plus en plus d’infractions sont 
commises au moyen d’Internet.  
 

________ 
 

 
 

III. - COMMENTAIRE DES ARTICLES 
 
 
Article Ier, points 1°, 2° et 3° : Aggravation des peines pour des faits de rébellion 
 
Dans le contexte des violences auxquelles sont exposées quotidiennement les forces de l’ordre, le 
Gouvernement a constaté que les peines actuellement encourues pour des faits de rébellion, pourtant 
pas des actes anodins, ne reflètent pas suffisamment la gravité de l'infraction. Cela va de pair avec la 
nécessité d’augmenter l’effectivité des mesures judiciaires dans de pareils cas.  
 
Actuellement, il n’est pas possible de décerner un mandat de dépôt prévu à l’article 94 du Code de 
procédure pénale contre une personne ayant commis une rébellion sans armes, car la peine 
d’emprisonnement est seulement comprise entre huit jours et six mois. Pour décerner un tel mandat, 
il faut que le fait incriminé emporte soit une peine criminelle, soit une peine correctionnelle dont le 
maximum est égal ou supérieur à deux ans d'emprisonnement. Il est dès lors proposé d’aggraver les 
peines actuellement prévues aux articles 271 et 272 du Code pénal. À noter qu’une gradation des 
sanctions à l’encontre de l’auteur du délit de rébellion est actuellement prévue par le Code pénal, qu’il 
convient de maintenir.  
 
Le texte propose dès lors d’augmenter le seuil maximal, actuellement fixé à six mois, à deux ans pour 
les faits de rébellion commis par une seule personne sans armes afin que le juge ait au moins la 
possibilité de décerner un mandat de dépôt, si et seulement si les autres conditions prévues à l’article 
94 du Code de procédure pénale se trouvent également réunies.   
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En ce qui concerne les faits de rébellion commis par une seule personne avec armes, il est proposé 
d’augmenter le seuil maximal à trois ans, au lieu du seuil maximal de deux ans actuellement inscrit 
dans le Code pénal, afin d’adapter l’échelle des peines subséquentes.  
 
De même, il est prévu d’augmenter le seuil maximal de deux ans à trois ans pour les faits de rébellion 
commis par plusieurs personnes sans armes, cette fois encore pour tenir compte de la proportionnalité 
des peines par rapport à la gravité des cas. Il est également proposé de porter le montant maximum 
de l’amende, actuellement fixé à 2.000 €, à 5.000 €.  
 
Points 4° et 5° : Extension du champ d’application du délit d’outrage  
 
Le texte propose d’étendre la définition de l’outrage en incluant, d’une part, l’envoi d’objets 
quelconques et, d’autre part, la diffusion de substances quelconques.  
 
Actuellement, l’outrage peut revêtir différentes formes : faits, gestes, menaces, écrits ou dessins. À 
noter que l’article 275 du Code pénal vise les situations où un député, un membre du Gouvernement 
ou un magistrat demeure la cible d’outrages, l’article 276 vise tout officier ministériel, agent 
dépositaire de l’autorité ou de la force publique, voire toute personne ayant un caractère public, 
victime d’outrages.  
 
Depuis le début de la crise sanitaire, les policiers sont de plus en plus visés par des crachats, de la 
toux ou des éternuements intentionnels. Tous les jours, des substances nouvelles et potentiellement 
dangereuses continuent d’ailleurs à apparaître. Le Gouvernement propose ainsi d’interdire toute 
diffusion de substances quelconques, permettant d’interdire non seulement les crachats, mais 
également toute autre substance, nonobstant le fait qu’elle soit dangereuse ou pas.  
 
Dans le même ordre d’idées, il est également important d’inclure une référence à l’envoi d’objets 
quelconques, pouvant allant du lancement de pierres, voire de cannettes, à l’utilisation de grenades 
fumigènes ou de pétards, à l’instar du droit pénal français1.  
 
Point 6° : Introduction d’un nouvel article 328  
 
Le fait de cracher intentionnellement ou de tousser en direction de quelqu'un en se disant par exemple 
porteur d’une maladie contagieuse tombe également sous le coup de cette nouvelle infraction, à savoir 
l’article 328, et peut, nonobstant des catégories de personnes visées ci-avant, viser tout citoyen. De 
tels comportements peuvent dès lors également être considérés comme des menaces d’attaque.  
 
Il est proposé de s’inspirer du droit pénal belge2 et d’insérer ce nouvel article 328 au sein du chapitre 
dédié aux menaces d’attentat et des offres ou propositions de commettre certains crimes.  

                                                           
1 Art. 433-5 et 434-24 du Code pénal français.  
2 Art. 328bis du Code pénal belge.  
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Est visée toute personne ayant diffusé ou répandu, de quelque manière que ce soit, des substances 
potentiellement dangereuses, pouvant inspirer de vives craintes d’attentat contre les personnes ou les 
propriétés, par exemple la crainte d’une infection.  
 
Il ressort notamment de la jurisprudence belge3 que, dans le contexte de la crise sanitaire liée à 
l’épidémie du coronavirus, « le fait de cracher délibérément permet […] la diffusion de salive, 
susceptible de contenir ledit virus, de sorte que ce geste, grossier mais inoffensif en temps normal, 
est de nature à inspirer la crainte, dans le chef de celui qui est le destinataire, d’être victime de 
l’administration du Covid-19 ».  
 
Sont visés tout liquide, gaz ou solide, qui ne présente pas nécessairement un danger en soi, mais qui 
peut hypothétiquement inspirer de vives craintes d’attentat auprès des personnes destinataires. Un tel 
comportement est puni par une peine d’emprisonnement de trois mois à deux ans et d’une amende de 
251 euros à 3.000 euros. 
 
Des circonstances aggravantes sont prévues lorsque les faits sont commis à l’encontre des catégories 
de personnes particulièrement exposées à de tels comportements, à savoir les députés, les membres 
du Gouvernement, les magistrats, les officiers ministériels, les agents dépositaires de l’autorité ou de 
la force publique, les personnes ayant un caractère public ou encore les journalistes professionnels. 
Les peines encourues sont alors l’emprisonnement de six mois à trois ans et une amende de 500 euros 
à 5.000 euros.   
 
Point 7° : Introduction d’un nouvel article 449-1 
 
Le phénomène du « doxing » (ou encore « doxxing ») consiste à divulguer les données personnelles 
d’un individu dans le but de lui nuire. Connue depuis les années 1990, cette forme de cyber 
harcèlement est couramment pratiquée sur Internet et souvent initiée par une personne ou un groupe 
de personnes en colère qui se focalisent généralement sur une personne et travaillent de concert pour 
trouver et révéler des informations telles que le nom, l’adresse, ou l’employeur du ou des personnes 
cibles. Les raisons derrière un tel comportement sont variées : la vengeance personnelle, une 
divergence d’opinions ou encore une délation numérique.  
 
À l’heure actuelle, le doxing n’est pas défini dans le Code pénal et n’est donc pas réprimé en tant que 
tel, mais il est susceptible de tomber sous le coup de plusieurs infractions pénales, tels que la 
dénonciation calomnieuse, l’atteinte au secret des correspondances ou encore l’atteinte à la vie privée.  
 
À l’ère du tout-numérique, de tels comportements se multiplient et il est notamment renvoyé à un fait 
divers où un journaliste a fait l’objet de menaces personnelles, suite à la publication de ses 
coordonnées privées dans un forum. Suite à cette polémique récente, s’est posé la question de la 
nécessité d’une protection supplémentaire des journalistes.  

                                                           
3 Corr. Liège (div.Huy), 28 mai 2020, J.T., 2020, p. 491.  
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Un autre exemple à citer et qui s’inscrit dans la même foulée demeure la divulgation et la diffusion 
en ligne des adresses privées des membres du gouvernement. Devant l'adresse personnelle des 
membres du Gouvernement, des opposants sont venus crier leur mécontentement face aux mesures 
sanitaires prises dans le contexte de la crise sanitaire. Des cortèges (« Spaziergänge-Bewegung») ont 
également eu lieu près des domiciles privés des membres du Gouvernement, retransmis en direct sur 
les réseaux sociaux.   

Cela peut conduire à des dérives qui constituent des violations de la vie privée, voire du domicile 
privé, souvent accompagnées de dégradations de biens, tels que des voitures endommagées ou des 
œufs lancés sur les maisons.  

C’est pourquoi le Gouvernement envisage de sanctionner la divulgation d’informations permettant 
d’identifier ou de localiser une personne dans le but de l’exposer à un risque immédiat d’atteinte à la 
vie ou à l’intégrité physique ou psychique, ou aux biens.  

Il est ainsi proposé de s’inspirer du législateur français afin d’insérer un nouveau délit relatif à la 
protection des données personnelles parmi les atteintes portées à l’honneur ou à la considération des 
personnes. 

 
En France, la loi du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la République a introduit une 
nouvelle infraction, issue d'un amendement voté après l'assassinat du professeur Samuel Paty en 
octobre 2020, cible d'une campagne haineuse sur les réseaux sociaux, à savoir l’article 223-1-1 du 
Code pénal français qui dispose ce qui suit :  
 

« Le fait de révéler, de diffuser ou de transmettre, par quelque moyen que ce soit, 
des informations relatives à la vie privée, familiale ou professionnelle d'une 
personne permettant de l'identifier ou de la localiser aux fins de l'exposer ou 
d'exposer les membres de sa famille à un risque direct d'atteinte à la personne 
ou aux biens que l'auteur ne pouvait ignorer est puni de trois ans 
d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende. 
 
Lorsque les faits sont commis au préjudice d'une personne dépositaire de 
l'autorité publique, chargée d'une mission de service public ou titulaire d'un 
mandat électif public ou d'un journaliste, au sens du deuxième alinéa de l'article 
2 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, les peines sont portées à 
cinq ans d'emprisonnement et à 75 000 euros d'amende. 
 

Lorsque les faits sont commis au préjudice d'une personne mineure, les peines 
sont portées à cinq ans d'emprisonnement et à 75 000 euros d'amende. 
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Lorsque les faits sont commis au préjudice d'une personne dont la particulière 
vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une infirmité, à une déficience 
physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente ou connue de 
leur auteur, les peines sont portées à cinq ans d'emprisonnement et à 75 000 
euros d'amende. 
 
Lorsque les faits sont commis par voie de presse écrite ou audiovisuelle ou de 
communication au public en ligne, les dispositions particulières des lois qui 
régissent ces matières sont applicables en ce qui concerne la détermination des 
personnes responsables. » 

 
Le Conseil d’Etat français a notamment précisé que le délit sera uniquement caractérisé que s’il peut 
être établi une intention manifeste et caractérisée de l’auteur des faits de porter gravement atteinte à 
la personne dont les éléments d’identification sont révélés.  
 
Ce délit ne saurait porter atteinte ni à la liberté d’expression, ni à la liberté d’information, c’est-à-dire 
la divulgation d’informations ne concerne pas la révélation ou la diffusion d’éléments dans le but 
d’informer, même si ces éléments peuvent ensuite être repris et retransmis par des tiers dans le but 
d’exposer des personnes à un risque. La caractérisation de l’infraction impose en outre la preuve 
d’une intention particulière de nuire.  
 
À noter que le Code pénal luxembourgeois ne connaît à ce jour pas de délit de mise en danger 
d’autrui4, concept inédit5 en droit pénal luxembourgeois. Il est proposé d’inscrire ce nouvel délit au 
sein du chapitre « Des atteintes portées à l’honneur ou à la considération des personnes », se 
rangeant ainsi parmi l’injure, la calomnie et la diffamation.  
 
Cette nouvelle infraction repose sur la réunion de deux éléments :  
 
- d’un élément matériel, consistant dans le fait de révéler, diffuser ou transmettre par quelque 

moyen que ce soit des informations permettant l’identification ou la localisation de personnes 
concernées et 

- d’un élément intentionnel tenant à la transmission des informations « dans le but » d’exposer la 
personne ou les membres de sa famille, à un risque immédiat d’atteinte l’intégrité physique, 
psychique ou aux biens, que l’auteur ne pouvait ignorer.  

 
L’infraction est punie d’un emprisonnement de huit jours à six mois et d’une amende de 251 euros à 
5.000 euros, ou de l’une de ces peines seulement.  

                                                           
4 À noter que le PL n°7204, prévoyant également d’introduire en droit luxembourgeois le délit de mise en danger 
d’autrui, se trouve actuellement en suspens.  
5 À noter que le PL n°7204, prévoyant également d’introduire en droit luxembourgeois le délit de mise en danger 
d’autrui, se trouve actuellement en suspens.  
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À la différence de l’exemple français, qui renvoie à toute information relative à la vie privée, familiale 
ou professionnelle de manière large, le texte opte en faveur d’un terme générique visant toute sorte 
d’informations et met davantage l’accent sur le fait de l’identification et de localisation de la personne 
par le biais de ces informations.  
 
Parmi les circonstances aggravantes habituelles, tels qu’un député, un agent dépositaire de 
l’autorité ou de la force publique, voire une personne mineure ou vulnérable, il est également 
proposé d’ériger au même rang les journalistes professionnels. La fourchette des peines s’élève de 
trois mois à deux ans d'emprisonnement et de 500 euros à 10.000 euros d'amende. 
 
À la suite de l’adoption du projet de loi français, des voix critiques6 ont demandé la suppression dudit 
article aux termes de la liberté de la presse. Il est ainsi important de souligner que l’article français 
vise par exemple nommément les informations relatives à la vie professionnelle, ce qui pourrait 
aboutir à des situations où les journalistes fassent l’objet de poursuites pénales : des images de 
policiers filmés et diffusés dans l’exercice de leurs fonctions pourraient ainsi relever de ces 
« informations relatives à la vie professionnelle » et aboutir à des arrestations au prétexte que les 
images auraient été diffusées par un journaliste dans le but de leur nuire.  

C’est d’ailleurs pourquoi, il est proposé de ne pas distinguer entre les différents types d’information, 
mais de mettre en avant la localisation et l’identification de la personne dans l’unique but de lui nuire. 
Il s’agit de s’assurer avant tout que le nouveau délit ne porte pas d’atteinte à la liberté d’informer, 
tout en garantissant la protection du droit à la vie privée et aux données à caractère personnel. 
L’intention n’étant clairement pas de punir les journalistes dans l’exercice de leurs fonctions, mais, 
au contraire, de les protéger contre les menaces en ligne et la haine proférée sur les réseaux sociaux, 
pouvant aboutir à des violences, harcèlements, intimidations et des actes de vandalisme dans le monde 
réel.  

Article II, point 1° : Elargissement du champ d’application de l’enquête sous pseudonyme 
 
L’enquête sous pseudonyme, prévue à l’article 48-26 du Code de procédure pénale, a été introduite 
en droit pénal luxembourgeois par une loi du 24 juin 2018 et prévoit la possibilité pour les 
enquêteurs de recourir à des pseudonymes pour infiltrer des réseaux, des forums ou autres afin 
d’obtenir des informations sur des infractions, sur autorisation du procureur d’Etat ou du juge 
d’instruction. 
 
Inspiré de l’article 706-87-1 du Code de procédure pénale français7, l’article 48-26 autorise d’ores et 
déjà, sur décision du procureur d’Etat ou du juge d’instruction, les officiers de police de rassembler 
les preuves et de rechercher les auteurs en participant sous un pseudonyme aux échanges 

                                                           
6 https://rsf.org/fr/actualites/rsf-demande-aux-senateurs-de-garantir-la-liberte-de-la-presse-dans-les-textes-sur-la-
securite 
7 Abrogé par la Loi n°2019-222 du 23 mars 2019 
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électroniques, de se mettre sous ce pseudonyme en contact avec les personnes susceptibles d’être les 
auteurs des infractions, d’acquérir par ce moyen des éléments de preuve et des données sur les 
personnes susceptibles d’être les auteurs de ces infractions.  
 
 
Cette technique est actuellement circonscrite à deux catégories d’infractions graves: 
 
- les crimes et délits contre la sûreté de l’Etat au sens des articles 101 à 123 du Code pénal; 
- les actes de terrorisme et de financement de terrorisme au sens des articles 135-1 à 135-6, 135-9 

et 135-11 à 135-16 du Code pénal. 
 

Le texte propose de généraliser l'enquête sous pseudonyme dans le cadre des procédures judiciaires 
à tous les crimes et délits punis d'une peine d'emprisonnement, dès lors qu'ils sont commis par un 
moyen de communication électronique.  
 
Il est encore renvoyé aux dispositions françaises : Par une loi du 23 mars 2019, l’article 706-87-1 a 
été abrogé et un nouvel article 230-46 a été introduit, qui permet désormais d’avoir recours de façon 
généralisée au mécanisme du pseudonyme pour enquêter sur tous les crimes et délits punis 
d'emprisonnement commis par la voie des communications électroniques. Elle intervient tant au cours 
de l'enquête préliminaire qu’en en phase d'instruction, lorsque les nécessités de celles-ci le justifient.  
 
De nos jours, les criminels utilisent Internet comme nouveau territoire d’infractions, soit pour faciliter 
la commission d’infractions, par exemple en matière de pédopornographie ou de traite des êtres 
humains, soit pour en commettre au moyen d’Internet, tels que des escroqueries ou des fraudes en 
ligne. Cette modification permet de mieux outiller les autorités judiciaires ainsi que les officiers de 
police judiciaire afin de faire face à ce nouveau type de criminalité par le biais d’enquêtes en ligne et 
d’infiltrations sous pseudonyme. À titre d’exemple, l’infiltration des réseaux sociaux permettrait ainsi 
de repérer les groupements ultraviolents voulant s’immiscer aux manifestations pacifiques ou encore 
de démanteler un réseau international de pédopornographique sur le Darknet.  
 
Il est dès lors proposé de suivre une nouvelle fois le législateur français en permettant de généraliser 
l’enquête sous pseudonyme pour tous les crimes et délits punis d’une peine d’emprisonnement 
commis par un moyen de télécommunication électronique. À noter que ce moyen d’enquête n’est 
susceptible d’être utilisé qu’au cours de l’enquête de flagrance, de l’enquête préliminaire ou de 
l’instruction préparatoire sur commission rogatoire du juge d’instruction.  
 


